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Le quorum étant atteint, le Président ouvre la séance à 9 heures 45.  

Jacques VERNIER  annonce que François du Fou de Kerdaniel quitte l’instance après 13 ans 
de participation. Il le remercie pour ses contributions au nom des membres du Conseil. 

François du Fou de KERDANIEL  salue l’utilité de l’instance dans le portage des textes et leurs 
modifications. Il rappelle que le prix du Conseil supérieur des installations classées et le prix 
Raymond Delavigne, qui récompensent des réalisations dans le domaine de l’environnement 
n’ont pas été attribués depuis des années.  

Jacques VERNIER  signale l’ajout de deux points à l’ordre du jour.  

1. Approbation du compte rendu des séances du 19 novembre, 4 
décembre, 17 décembre 2013 et du 28 janvier 2014 

Sur le compte rendu de la réunion du 17 décembre, Henri LEGRAND  demande qu’il soit 
précisé page 11 qu’il s’agit de l’article 33 de l’arrêté du 31 décembre 1999. En bas de la 
page 12, il s’agit de l’article 4.3.6 de la décision dite « environnement » de 2013, et non de la 
décision « incendie ». En haut de la page 15, une note d’information a été mise en ligne sur le 
site de l’ASN et non de l’IRSM. 

Sur le même compte rendu, Philippe PRUDHON  précise que le vote relaté page 16 comportait 
4 abstentions et non 5. 

Le compte rendu de la séance du 19 novembre 2013 est approuvé. 

Le compte rendu de la séance du 4 décembre 2013 est approuvé. 

Sous réserve de l’intégration des modifications apportées en séance, le compte rendu de la 
séance du 17 décembre 2013 est approuvé. 

Le compte rendu de la séance du 28 janvier 2014 est approuvé. 

SUJETS RELATIFS AUX INSTALLATIONS CLASSÉES 

2. Rubrique 1700 (Substances radioactives) et rubriques 2797 et 2798 
(déchets radioactifs) :  

- Décret venant modifier la nomenclature (modification de la 1700 (Substances 
radioactives) et création des 2797 et 2798 (déchets radioactifs)  

- Décret modifiant la colonne B de l’annexe à l’article R. 511-9 du code de 
l’environnement relative à la taxe générale sur les activités polluantes - 
Rubrique 1700 (Substances radioactives) et 2797 (déchets radioactifs) 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  rappelle que la dernière modification datait de 2007. La 
directive 2011-70 EURATOM relative à la gestion des déchets radioactifs impose que toutes les 
activités de gestion des déchets radioactifs soient systématiquement soumises à une 
autorisation administrative. Or, la nomenclature actuelle laissait certaines de ces activités être 



soumises à déclaration. Cette rubrique devait donc être modifiée. Il était également nécessaire 
de créer une rubrique pour la gestion des substances issues d’un accident nucléaire ou 
radiologique. Le dispositif réglementaire actuel devait en outre être mis en cohérence avec le 
futur dispositif prévu pour assurer la sécurité des sources radioactives contre les actes de 
malveillance.  

Les termes employés dans le décret sont définis par le Code de la santé publique ou le code de 
l’environnement : 

• Une substance radioactive contient des radionucléides naturels ou artificiels dont l’activité 
ou la concentration justifie un contrôle de radioprotection. Les déchets radioactifs sont des 
substances radioactives pour lesquelles aucune utilisation ultérieure n’est envisagée. 

• Une source scellée est une source dont la structure ou le conditionnement empêche, en 
utilisation normale, toute dispersion de matières radioactives dans le milieu ambiant. Elles 
permettent notamment d’effectuer des mesures de niveau, épaisseur, densité ou 
empoussièrement dans différents types d’industries. 

• Une source non scellée est une source dont la présentation et les conditions normales 
d’emploi ne permettent pas de prévenir toute dispersion de substance radioactive 
(yellowcake, des générateurs utilisés en imagerie médicale). 

Le projet de décret modifiant la nomenclature des installations classées supprime la 
rubrique 1715 et les conditions de classement actuelles. Il sera désormais possible que des 
installations soient uniquement classées dans les rubriques 1716 ou 2797. L’utilisation de 
l’ensemble des sources scellées doit dorénavant disposer d’une autorisation du Code de la 
santé publique délivrée par l’Autorité de sûreté nucléaire. Les sources scellées impliquent 
principalement des problèmes de radioprotection sur les travailleurs. Les aspects accidentels 
de mise en œuvre de sources scellées peuvent être pris en compte dans une étude de danger, 
dès lors que l’installation est classée par ailleurs. En outre, les installations classées le resteront 
pour les autres rubriques, même en l’absence d’autorisation ICPE pour les sources scellées. 

Une période transitoire de cinq ans est introduite dans le projet de décret pour la réalisation des 
autorisations au titre du Code de la santé publique pour les industriels.  

Le projet de décret crée les rubriques suivantes : 

• 1716-1 et 1716-2 pour la gestion des substances non scellées (quantité supérieure à 
10 mètres cubes) ; 

• 2797 pour l’autorisation de la gestion des déchets radioactifs (quantité de déchets 
supérieure à 10 mètres cubes) ; 

• 2798 pour la gestion des substances radioactives issues d’un accident nucléaire ou 
radiologique. 

Pour des volumes de déchets inférieurs à 10 mètres cubes, les matières sont autorisées au titre 
du Code de la santé publique. 

Le décret :  

• supprime la TGAP pour la rubrique 1715 ; 
• crée la TGAP pour la rubrique 1716-1 avec un coefficient de 1 ou 3 ; 
• crée la TGAP pour les installations de traitement de déchets. 

Un allègement de 500 000  euros pour les entreprises est entraîné par ces mesures. 



Une consultation des parties prenantes a été réalisée entre octobre et décembre 2013. L’ASN a 
émis un avis favorable assorti de recommandations. Plusieurs entreprises ont demandé des 
éclaircissements (notamment AREVA, CEA ou l’ANDRA). Le projet de texte a évolué en 
fonction de ces remarques. 

Deux consultations publiques ont également été organisées. Une quinzaine de répondants ont 
formulé une vingtaine d’observations. 

Maryse ARDITI  constate que l’introduction de la notion d’accident semblait nécessaire, surtout 
après l’accident de Fukushima. 

En revanche, la notion de volume ne semble pas cohérente, car elle est indépendante de la 
nocivité de la source. Par ailleurs, la rubrique 1735 semble devoir disparaître. En outre, selon 
elle, le Code de la santé publique ne sera pas nécessairement plus performant que les ICPE.  

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  répond que le seuil de 10 mètres cubes représente un 
critère de tri des installations, afin d’éviter que des laboratoires possédant quelques millilitres de 
sources non scellées soient contraints de demander une autorisation. En outre, le critère 
volumique est retenu par l’ANDRA, car les centres de déchets radioactifs sont remplis par du 
volume. 

Par ailleurs, la rubrique 1735 ne disparaîtra pas. 

Jérôme GOELLNER  précise que les sources scellées, même si elles ont une autre activité, 
sont désormais transférées au contrôle de l’ASN pour des raisons de cohérence. Elle est en 
effet plus compétente et dispose de davantage de moyens et de contrôles relatifs à la 
radioprotection que l’inspection des installations classées.  

S’agissant des sources non scellées, les installations qui comportent des déchets trop 
faiblement radioactifs pour être considérées comme INB, nécessitent cependant un contrôle par 
l’ICPE. Sans être des installations classées, ces installations leur ressemblent. Les procédures 
ICPE offrent en effet des garanties supplémentaires en matière de procédure d’autorisation et 
de consultation du public. Les faibles quantités de matière radioactives ne sont pas concernées 
par les procédures du Code de l’environnement, car l’impact sur l’environnement est réduit. Le 
Code de la santé publique paraît le plus adapté pour le contrôle de ces petites installations 
(activités de recherche, laboratoires, activités médicales). Les seuils en volume semblent les 
plus compréhensibles et cohérents pour exprimer les quantités de matière radioactive 
présentes dans ces installations. 

Henri LEGRAND  indique que l’ASN soutient cette évolution. Les procédures du Code de la 
santé publique gérées par l’ASN sont des procédures de santé portant sur les sujets de 
radioprotection. La procédure de participation publique intervient dans les cas d’incidences 
significatives sur l’environnement. Selon la loi, les INB ne sont pas des installations classées 
(ICPE), cependant, pour la clarté du texte, il conviendrait de préciser qu’elles ne sont pas 
soumises au dispositif. 

Maryse ARDITI  considère que les niveaux de radioactivité restent pertinents pour la 
rubrique 1716. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  le confirme, dans le cadre de la séparation entre 
l’autorisation et la déclaration.  

Jacques VERNIER  ajoute que le Code de l’environnement observe des critères en volume, 
alors que la déclaration et l’autorisation prennent en compte le niveau de radioactivité. 



Maryse ARDITI  remarque que la quantité de radioactivité, si elle provient seulement de 
substances naturelles, n’impose pas le passage en INB. Ainsi sur certains sites, seuls les 
déchets sont en INB et pas les installations.  

Pierrick JAUNET  propose de faire figurer la rubrique 2797 dans les visas de la directive 2011-
70. En outre, il signale une coquille dans cette rubrique, qui devrait faire référence à l’article 3 
de cette directive, et non à l’article 2. 

Jacky BONNEMAINS  remarque que le seuil de 10 mètres cubes est trop élevé. Il demande si, 
en cas d’incendie du laboratoire, le produit de la combustion des substances radioactives 
bascule dans le régime ICPE ou reste sous la tutelle du Code de la santé publique. Par ailleurs, 
il demande si les déchets de radioactivité naturelle renforcée entrent dans les catégories citées. 

En outre, dans la rubrique concernant l’entreposage provisoire de déchets provenant d’un 
accident mettant en jeu des substances radioactives, la notion de provisoire semble occulter la 
réalité du caractère définitif des entreposages annoncés comme transitoires.  

Jacques VERNIER  rappelle que les sources scellées incluses dans un accident global de 
l’installation qui les contient sont traitées par la présentation. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  précise que si les risques présentés par un incendie et la 
dispersion des sources scellées étaient importants, ils devaient être intégrés dans l’étude de 
danger. 

Jacques VERNIER  s’en étonne, car l’étude de danger ne semblait pas incluse dans la 
procédure de santé publique. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  explique que dans le cas d’un incendie d’hôpital, un plan 
d’urgence interne serait mis en place, dans le cadre des dispositions du Code de santé 
publique.  

Jérôme GOELLNER  ajoute que des déversements accidentels de sources dans la nature ne 
transforment pas le site concerné en installation classée. 

Jacques VERNIER  constate qu’une source scellée peut se trouver descellée par accident. Si 
elle se trouve dans une installation classée, elle est prise en compte dans l’étude de danger. En 
revanche, il demande comment le risque est pris en compte dans une installation non classée. 

Henri LEGRAND  souligne que la procédure du Code de santé publique est plus légère que 
pour les installations classées. Toutefois, des prescriptions à caractère réglementaire ou 
individuel existent, pour que des dispositifs prennent en compte ces risques. Il s’agit d’un 
véritable régime de contrôle, réalisé par les inspecteurs de l’ASN. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  indique que les déchets à radioactivité naturelle renforcée 
entrent dans les rubriques 2797 ou 1716 si ce sont des substances. Les sources naturelles sont 
en effet également concernées, sous les mêmes conditions. 

Olivier LAGNEAUX  précise que les terrils de phosphogypse entrent dans la rubrique 2797, au 
contraire du « bunker », petite pièce scellée contenant 2 à 3 mètres cubes de déchets 
radioactifs depuis la fermeture du site industriel de Hydro-Agri vers 1993. Ce volume 
échapperait aux dispositions de la rubrique 2797.  

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  indique que les déchets provisoires seront automatiquement 
classés dans la rubrique 2797 en cas de prolongation. La rubrique 2798 permet de gagner du 
temps pour réaliser un entreposage temporaire en cas d’accident.  



Jacques VERNIER  souligne que ce mécanisme de gestion provisoire existe déjà dans d’autres 
rubriques. 

Jacky BONNEMAINS  conteste le seuil de 10 mètres cubes. Il estime par ailleurs que le 
« bunker » de la baie de Seine contient un volume supérieur au volume annoncé par 
Olivier Lagneaux. En outre, il commence à se fissurer. 

Olivier LAGNEAUX  propose d’apporter des précisions ultérieurement. Ce site a des parois très 
épaisses, mais contient un faible volume. Il est régulièrement inspecté par l’inspection des 
installations classées de Haute-Normandie, qui a effectivement constaté une fissure 
superficielle. Ce dépôt obère un terrain qui pourrait être exploité à d’autres fins ; l’évacuation 
des déchets a donc déjà été envisagée. 

Jacques VERNIER  observe qu’une présentation du Code de la santé publique et des 
responsabilités de chaque acteur au CSPRT serait utile. 

Olivier LAGNEAUX  explique que le « bunker » fait partie de l’inventaire de l’ANDRA des sites 
comprenant des substances radioactives. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  propose de préciser dans l’arrêté de prescription générale la 
durée associée à la notion de « temporaire » dans la rubrique 2798.  

Dominique GUIHAL  s’étonne qu’une limite dans le temps de la notion de « provisoire » ne soit 
pas indiquée. Elle demande si le dispositif est compatible avec la directive 2011-70. Par 
ailleurs, il ne lui semble pas orthodoxe de prévoir dans un arrêté ministériel de prescription la 
notion de temporaire, alors qu’il s’agit d’une condition de définition de la rubrique.  

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  estime que la directive est compatible. En outre, la modalité 
de gestion paraît pratique. La notion de temporaire a été traitée par analogie avec la 
rubrique 2719 concernant les problèmes maritimes. 

Jacques VERNIER  considère que le caractère temporaire est consubstantiel de la rubrique, 
ainsi que sa durée. 

Olivier LAGNEAUX  propose de regrouper les définitions dans la rubrique 1700.  

Il suggère par ailleurs une cosignature du décret par le ministre chargé de la santé. Sur la 
rubrique 2798, il demande s’il est nécessaire d’envisager une déclaration pour les transits de 
ces déchets.  

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  observe qu’il semble difficile d’intégrer des définitions dans 
des rubriques qui ne traitent pas des déchets.  

S’agissant de la cosignature par le ministre de la Santé, Jacques VERNIER  propose que le 
Conseil d’État en juge. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  rappelle que le régime de la déclaration est pratique et 
permet d’évacuer les déchets rapidement, sans demander d’autorisation. 

Olivier LAGNEAUX  demande si les entreprises prestataires qui gèrent le transit des déchets 
nécessitent une rubrique de déclaration alors qu’elles sont déjà autorisées pour d’autres 
matières. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  répond par l’affirmative. Des prescriptions spécifiques 
doivent être appliquées à ces matières radioactives. 



Jacques VERNIER  approuve cette affirmation.  

Patrice ARNOUX  s’enquiert de la notion d’activité de gestion mentionnée dans les 
articles 2797 et 2798. La gestion des déchets au titre du Code de l’environnement comprend en 
effet également la collecte et le transport.  

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  répond que l’activité de gestion mentionnée est celle qui est 
visée à l’article 3 de la directive, qui ne comprend pas les activités de transport.  

Marie-Astrid SOËNEN  observe que l’article 1700 ne concerne que les substances non 
scellées. Elle estime pertinent d’ajouter une phrase sur les substances radioactives sous forme 
scellée. Elle suggère de réviser la liste de ces termes où apparaît « scellé ». 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  propose de supprimer de la liste des définitions le terme 
« scellé » s’il introduit une confusion.  

Louis CAYEUX  s’enquiert de la définition de « temporaire ». 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  souligne qu’il est prévu de préciser une durée de trois ans 
dans un projet d’arrêté.  

Jérôme GOELLNER  propose d’intituler la rubrique 2798 « Installation temporaire de transit de 
déchets », afin de préciser qu’il s’agit d’entreposer en urgence des déchets radioactifs, en 
attendant de trouver une solution définitive.  

Jacky BONNEMAINS  remarque que la rubrique 2798 s’inspire de la rubrique 2719. Or cette 
dernière ne concerne que les déchets de catastrophes d’origine naturelle. Il suggère donc 
d’élargir la rubrique 2719 aux déchets ICPE provenant d’accidents technologiques et d’élargir la 
rubrique 2798 aux catastrophes naturelles également. 

Henri LEGRAND  estime qu’une catastrophe naturelle n’a d’incidence que si elle provoque un 
accident nucléaire. Cette possibilité est donc couverte. 

Jacky BONNEMAINS  en convient. Il demande une homogénéisation des deux rubriques. 

Jacques VERNIER  observe que cette remarque concerne davantage la rubrique 2719. En 
effet, la rubrique 2798 implique des accidents, quelle qu’en soit la cause.  

Jacky BONNEMAINS  demande un éclaircissement sur le seuil de 10 mètres cubes et la 
définition du mot « temporaire ». 

Jacques VERNIER  rappelle que le mot temporaire figurera dans le texte de la nomenclature et 
le délai de trois ans sera mentionné dans l’arrêté de prescription actuellement soumis à la 
consultation. 

La modification des rubriques 1700 et la création d es rubriques 2797 et 2798  sont 
approuvées à la majorité (6 abstentions : Alain WEL TER, Dominique GUIHAR, 
Maryse ARDITI, Solène DEMONET, Jacky BONNEMAINS, Gi lles HUET).  

3. Simplification et mise en place du régime d’enregistrement : 
bilan 2012-2013 et axes de réflexion pour 2014-2015 

Jérôme GOELLNER  rappelle que le groupe de travail du CSPRT considérait qu’il était 
opportun de poursuivre la mise en place du régime d’enregistrement pour d’autres activités. Ce 



régime ne sera cependant pas généralisé pour les activités qui ne relèvent pas de directives 
européennes imposant des procédures d’autorisation. 

L’extension du régime devrait s’accompagner d’une amélioration des dispositions relatives à la 
consultation du public lors de la procédure d’enregistrement, qui fait l’objet d’un projet de 
décret. La rédaction de ce texte attend l’issue des discussions avec la Commission européenne 
au sujet d’une éventuelle contradiction entre le régime d’enregistrement et la directive d’étude 
d’impact.  

L’extension du régime d’enregistrement a été proposée par le gouvernement dans le cadre de 
la modernisation de l’action publique, notamment pour les activités industrielles, dont 35 % des 
procédures d’autorisations devraient être couvertes par ce régime d’enregistrement. La 
présente note ne concerne pas les élevages, qui font l’objet de négociations.  

À la fin de l’année 2013, 323 enregistrements ont été délivrés sur 902 autorisations, soit 16 % 
des autorisations. De nombreuses rubriques ont été ajoutées au cours de l’année 2013. La 
moyenne des délais des dossiers d’enregistrement est inférieure à six mois, ce qui est 
conforme à la réglementation. 

La feuille de route proposée consiste à : 

• mettre en place le régime d’enregistrement pour des dépôts de liquides inflammables 
de taille moyenne (inférieure aux seuils des directives Seveso) et de produits 
pétroliers ; 

• étendre l’enregistrement à toutes les stations-services ; 
• étendre l’enregistrement aux stations d’enrobages temporaires mobiles (bitume) ; 
• réfléchir au régime d’enregistrement pour le stockage de l’hydrogène, dans le cadre 

d’une nécessaire évolution de la réglementation, ce stockage étant désormais lié aux 
énergies renouvelables ; 

• enregistrer les élevages de chiens, qui sont soumis actuellement à autorisation ; 
• effectuer des enregistrements dans l’agroalimentaire, par exemple les moulins à huile, 

ou les laiteries-fromageries ; 
• approfondir la réflexion sur les installations de tri et regroupement de déchets ; 
• faire bénéficier les imprimeries de l’enregistrement, ainsi que les cabines de peinture ; 
• simplifier les procédures dans les cas de renouvellement ou extension de carrières 

existantes ; 
• proposer la déclaration pour les engrais liquides, dont l’éventuelle dangerosité est 

couverte par les rubriques 4 000.  

Louis CAYEUX  demande que les indicateurs globaux et par catégorie du taux de basculement 
de la procédure d’enregistrement vers la procédure d’autorisation soient communiqués. 
L’analyse qualitative du passage d’une procédure à l’autre serait également utile. 

Jérôme GOELLNER  indique que les statistiques sont suivies.  

Jacques VERNIER  souligne qu’il est trop tôt pour que les chiffres soient significatifs. Il est en 
revanche possible de savoir combien d’installations ont basculé de l’autorisation vers 
l’enregistrement. 

Maryse ARDITI  rappelle que France Nature Environnement (FNE) s’oppose à cette procédure, 
qui ne permet pas de passer d’un régime d’enregistrement à une procédure d’autorisation. Le 
groupe de travail a défini que l’enregistrement ne devait pas être étendu aux installations pour 
lesquelles il était inadéquat. Par ailleurs, les avertissements de FNE concernant les élevages se 
sont avérés pertinents.  



En outre, FNE est dubitatif sur la pertinence de la décision du préfet fondée sur un dossier 
dépourvu d’étude d’impact. La faiblesse du nombre de basculements est donc normale.  

Le gouvernement a donné raison à la FNSEA dans le cadre des élevages. Dans ces conditions, 
la CSPRT devrait avoir le courage de demander à l’État de cesser de lui faire perdre son temps 
en faisant semblant de le consulter.  

Jacques VERNIER  précise que l’entrée de certains élevages notamment porcins dans la 
procédure d’enregistrement relève d’une décision politique sur la nomenclature. Le CSPRT 
s’était prononcé, souvent négativement, à l’encontre de l’inclusion des élevages en régime 
d’enregistrement. Toutefois, la décision du pouvoir politique doit être respectée. 

Dans un deuxième temps, le CSPRT a débattu des arrêtés de prescription des régimes 
d’enregistrement et de la révision des arrêtés portant sur les régimes d’autorisation et de 
déclaration. Le CSPRT n’a pas travaillé en vain, car les quelques arbitrages du gouvernement 
n’ont pas annulé l’ensemble du travail réalisé sur les arrêtés d’enregistrement et d’autorisation. 
En revanche, le gouvernement, qui s’était engagé à publier simultanément les trois arrêtés, a 
décidé de publier l’arrêté de déclaration malgré l’absence de discussion. Le CSPRT a donc 
refusé de se prononcer sur cet arrêté.  

Louis CAYEUX  considère qu’il est légitime que le CSPRT prenne du temps pour débattre du 
secteur de l’élevage. Il conteste cependant que le gouvernement obéisse aux ordres de la 
FNSEA ; le ministre de l’Écologie prend ses décisions en fonction des débats. Il a décidé 
d’augmenter le nombre d’activités économiques qui passeraient en enregistrement. L’État est 
en effet décisionnaire. Le CSPRT émet seulement un avis. 

La surproduction administrative est également une cause de perte de compétitivité de la 
France, notamment par le temps consacré aux autorisations.  

Au sujet de la décision du préfet, Jérôme GOELLNER  précise que le préfet possède déjà la 
connaissance du lieu d’installation de l’entreprise, car les services de l’État possèdent une base 
documentaire fournie. Il n’a donc pas besoin d’une étude d’impact pour connaître les 
conséquences d’une implantation sur le site choisi. En outre, il détient des éléments relatifs au 
cumul des impacts avec ceux d’autres projets. Il connaît donc souvent mieux la situation que le 
porteur de projet lui-même. Toutefois, cette connaissance n’appartient qu’au préfet ; les 
informations ne sont pas suffisamment partagées avec le public. Un projet de décret visant à 
améliorer ce dispositif est en cours.  

Sophie AGASSE  rappelle que le bilan du CSPRT portait en partie sur l’inadéquation de 
l’application du régime d’enregistrement aux élevages.  

Gilles HUET  estime que le bilan quantitatif est nécessaire pour évaluer l’évolution du 
classement des différentes activités. Il propose cependant d’y adjoindre un bilan qualitatif pour 
comprendre si le dispositif est utile et efficace dans la prévention des risques. Il est donc 
nécessaire que ce bilan prenne en compte l’éventuelle évolution des prescriptions générales, 
notamment pour les activités d’élevage.  

Jacky BONNEMAINS  considère que le raccourcissement des temps de procédure semble être 
une obsession, qui n’apporte cependant pas de progrès majeur. Il considère en effet que les 
dossiers ont été traités trop rapidement dans le cadre de la nouvelle procédure, ce qui menace 
la santé financière des nouvelles installations, dont il suppose que nombre auront périclité en 
une année.  

Par ailleurs, il se prononce contre l’ouverture du régime d’enregistrement aux sites de tri et 
regroupement de déchets, car il avait été promis qu’ils ne seraient pas ouverts à ces rubriques. 



L’enrobage des bitumes et la filière de stockage de l’hydrogène font également l’objet de 
réserves. Ouvrir le régime d’enregistrement aux laiteries semble également imprudent, car ces 
dernières polluent les rivières.  

Jérôme GOELLNER  rappelle que la proposition d’ouverture aux différentes rubriques fera 
l’objet d’un débat.  

L’enregistrement ne paraît pas approprié à l’élimination et au traitement des déchets. Seuls le 
transit, le tri et le regroupement sont concernés.  

Jacky BONNEMAINS  objecte que le regroupement implique qu’un nombre important 
d’installations ne seront pas contrôlées régulièrement. De nombreuses entreprises seront 
rapidement fermées après collecte de revenus importants par leurs créateurs. 

Jérôme GOELLNER  souligne que les installations soumises à enregistrement sont tout autant 
contrôlées que celles qui sont soumises à autorisation. En outre, un système de garanties 
financières a été mis en place pour éviter les disparitions de responsables d’entreprises. Elles 
s’appliquent également aux entreprises soumises à enregistrement. La procédure est modifiée, 
mais pas les règles d’exploitation.  

Les laiteries de grande taille seront toujours soumises à autorisation, ainsi que les grandes 
stations d’enrobage. Par ailleurs, la réglementation doit s’adapter aux usages modernes de 
l’hydrogène. 

Philippe PRUDHON  constate que les dénonciations effectuées sont dépourvues d’exemples et 
discriminent des entreprises qui travaillent correctement. Le MEDEF s’est toujours prononcé 
pour les contrôles et les sanctions. En outre, il n’existe aucun lien entre la réglementation et la 
santé financière d’une entreprise. L’objectif de l’accélération des procédures consiste à 
permettre aux entreprises de s’installer plus rapidement que leurs concurrents qui s’installent à 
l’étranger. L’enregistrement concerne des installations standard, avec des niveaux de 
spécification élevés. La sécurité et l’environnement sont totalement respectés. 

Il déplore la dureté de la position exprimée par Maryse Arditi, qui se traduira par des délais qui 
ne sont pas souhaitables.  

4. Information sur la circulaire sur les élevages 

Jacques VERNIER  rappelle qu’un élevage peut intégrer le régime d’enregistrement parce 
qu’une activité nouvelle est créée, ou parce que l’activité a fait l’objet d’un changement 
substantiel. Dans le régime d’enregistrement, la procédure bascule en procédure d’autorisation 
si la sensibilité du milieu naturel l’exige. Le monde agricole a demandé qu’une circulaire donne 
des orientations au préfet sur les situations de basculement. Au cours de la discussion, une 
deuxième circulaire a été demandée, au sujet des cas de changement substantiel d’activité. Un 
groupe de travail étudiera ce sujet.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  rappelle que quatre textes ont été publiés le 
31 décembre 2013 : le décret de nomenclature qui modifie les conditions d’enregistrement des 
élevages porcins, et concerne 8 000 élevages porcins, et les trois textes de prescription 
(autorisation, enregistrement et déclaration). L’ensemble de ces textes font l’objet de recours 
formels ou gracieux et d’un recours précontentieux de la commission européenne, qui a le 
sentiment que le régime d’enregistrement n’est pas conforme à la directive dite « d’impact ». Il 
lui a été répondu que le régime d’enregistrement prévoit la possibilité de basculement et 
mentionne explicitement l’étude d’impact.  



Le groupe de travail souhaitait initialement couvrir l’ensemble des cas, mais a échoué à 
parvenir à un consensus. La moitié des élevages porcins sont situés en Bretagne, où la 
situation de zonage est complexe. Le groupe de travail a constaté l’impossibilité de créer une 
nomenclature permettant de définir les cas de basculement dans toutes les zones 
géographiques. Les parties prenantes ont donc décidé de couvrir certains cas illustratifs et de 
renoncer à couvrir l’ensemble des cas.  

En outre, le groupe de travail a décidé de ne pas trancher sur le sujet des aménagements d’une 
ampleur justifiant un basculement. En effet, les éleveurs ne comptaient pas demander de 
nombreuses dérogations. La parution de la circulaire ne pouvait être retardée par la rédaction 
de paragraphes sur un enjeu mineur. 

Le niveau de contrôle attendu est identique à celui des installations soumises à autorisation. 
Aucune forme de raccourcissement ou allègement du contrôle des installations n’est envisagée. 
Le groupe de travail a choisi de le rappeler par quelques lignes. 

Il est apparu en outre qu’il existait des confusions entre les notions de changement notable, 
modification substantielle, dépôt d’un nouveau dossier d’enregistrement et basculement. Pour 
répondre aux préoccupations des personnes concernées, il s’agissait d’adapter la circulaire de 
2010 sur les modifications substantielles et changements notables, indépendamment de la 
question du basculement. Le dernier paragraphe incite les préfets de s’inspirer des dispositions 
pertinentes de la circulaire existante concernant les élevages soumis à autorisation, dans 
l’attente d’éventuelles instructions plus formelles de l’État.  

Les étapes suivantes sont le recueil de l’avis de chacun des membres du Conseil, puis une 
formalisation par des discussions interministérielles, notamment avec le cabinet du Premier 
Ministre. La circulaire définitive sera émise par l’Administration dans un délai encore inconnu.  

Vanessa MOREAU  affirme que l’Inspection attend les clarifications apportées par cette aide à 
la décision et salue la rédaction de la circulaire.  

Au sujet des impacts et du basculement en enquête publique, les préfets valident déjà des 
lettres d’instruction dans certaines régions, qui instaurent des règles qui font l’objet d’un 
consensus. Dans les dossiers d’enregistrement, il existe des éléments identiques à certains 
dossiers d’autorisation. 

Solène DEMONET  précise qu’elle a participé aux réunions de ce groupe de travail.  

L’opposition de FNE à la création du régime d’enregistrement sur les élevages était partagée 
par le groupe de travail du CSPRT et le CESE, qui insistait sur une certaine stabilité pour 
garantir l’efficacité des règles sur la protection de l’eau. Cette création provoque des 
conséquences juridiques sur les directives européennes, notamment la directive-cadre sur 
l’eau, la directive nitrate ou la directive NEC sur la qualité de l’air.  

Par ailleurs, FNE considère que cette circulaire devrait s’intituler « non-basculement ». En effet, 
elle n’éclaire pas le préfet sur d’éventuels points de vigilance, mais l’incite à ne pas abuser de la 
procédure de non-autorisation. De surcroît, le raisonnement par zonage de FNE éclaire sur la 
localisation. Dans ce cadre, des outils permettent d’identifier les points de vigilance et donc de 
disposer d’un éclairage sur la procédure de basculement. FNE déplore également que les 
critères de l’annexe 3 ne soient pas explicitement indiqués dans la circulaire. FNE a envoyé une 
lettre au MEDDE fin décembre pour demander à travailler à partir des zonages existence, sans 
recevoir de réponse positive. FNE se positionne donc contre cette directive, qu’elle juge 
insatisfaisante. 



Jacques VERNIER  rappelle que la deuxième circulaire n’évoque pas les zonages, mais 
l’adaptation au régime d’enregistrement de la circulaire de 2010 sur les changements notables. 
La prise en compte des zones s’est avérée impossible, car les zones A (basculement 
systématique) et les zones B (non-basculement systématique) auraient été trop réduites pour 
éclairer les parties prenantes. La circulaire précise qu’en l’absence de pression supplémentaire 
sur l’environnement, y compris par des nuisances sonores ou olfactives, la procédure 
d’enregistrement est conservée. Dans certains cas, il sera nécessaire de démontrer l’absence 
de pression sur l’environnement par l’analyse des impacts.  

Sophie AGASSE  souligne l’importance du travail accompli. La circulaire essaie de traiter les 
cas ne présentant pas d’impact supplémentaire sur l’environnement. Elle demande qu’un bilan 
d’étape soit réalisé l’année suivante pour évaluer les forces et faiblesses de la circulaire après 
application sur le terrain.  

Par ailleurs, le document d’analyse des impacts ne doit pas être confondu avec une étude 
d’impact.  

La doctrine régionale doit demeurer propre à la région qui la porte et ne s’applique pas 
nécessairement à une autre région.  

Louis CAYEUX  précise que les élevages laitiers pourront également être concernés.  

Jacques VERNIER  rappelle que cette circulaire est une circulaire d’équilibre. Dans le cadre de 
la pollution aquatique par le phosphore, les normes de phosphore ne figurent pas dans les 
prescriptions, mais l’absence d’augmentation de la pollution doit également être démontrée.  

Louis CAYEUX  s’enquiert des cas de basculement selon des critères d’augmentation de 
surface, de traitement ou de cultures permettant une exportation supérieure, qui avaient été 
évoqués.  

Certaines zones comportent une densité moins importante. La circulaire doit pouvoir prendre en 
compte l’ensemble des positionnements. 

Jacques VERNIER  souligne qu’il s’agit d’une circulaire nationale. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  rappelle que la question de Louis Cayeux fait référence à 
une version antérieure de la circulaire. L’illustration de l’absence d’augmentation de la pollution 
a été supprimée dans la version présentée, et seul le principe a été retenu.  

Jacques VERNIER  s’enquiert des opinions officieuses des membres du CSPRT sur cette 
circulaire.  

Gilles HUET  estime que cette circulaire est inutile pour aider les préfets à la prise de décision 

À titre indicatif, les deux représentantes de la FNE s’opposeraient à cette circulaire. 
Gilles HUET, Alain WELTER et Jacky BONNEMAINS s’abstiendraient. Dominique GUIHAL et 
Jean-Paul CRESSY ne participeraient pas au vote. 

Louis CAYEUX  demande à Gilles Huet pourquoi il s’est rendu au Conseil d’État au sujet des 
élevages porcins, étant opposé à toute création de régime d’enregistrement en élevage et s’il 
est également rendu au Conseil d’État au sujet des élevages laitiers. 

Gilles HUET  estime que le Conseil d’administration des Eaux et rivières de Bretagne 
appréciera la suite à donner à cette question et l’opportunité d’une justification de ses prises de 
position. 



Jacques VERNIER  signale que les membres du CSPRT n’ont pas à se justifier en instance de 
leurs actions extérieures au cadre de l’instance.  

Dominique GUIHAL  considère que la circulaire ne permettra pas d’éclairer les préfets. Elle est 
en outre embarrassée par la notion de document d’analyse d’impact.  

La séance est suspendue de 12 heures 50 à 14 heures 10. 

5. Arrêté modifiant l’arrêté du 2 janvier 2008 relatif aux stockages 
contenant plus de 50 tonnes de gaz inflammables liquéfiés relevant du 
régime de l’autorisation au titre de la rubrique n° 1412 de la nomenclature 
des installations classées 

Le rapporteur (Xavier STREBELLE)  indique les installations de stockage de gaz inflammables 
liquéfiés sont actuellement réglementées par deux arrêtés ministériels, de 1972 et 2008. Le 
projet présenté modifie les prescriptions de ces arrêtés concernant la surveillance des 
installations et la protection des réservoirs contre les risques d’agression thermique. Une 
première version du projet d’arrêté avait été présentée devant le CSPRT le 15 octobre 2013.  

S’agissant de la protection des réservoirs contre les agressions thermiques, le texte propose la 
possibilité de mettre en place un ignifuge, en alternative à un dispositif d’arrosage. Pour la 
surveillance des installations, l’arrêté de 1972 impose la mise en place d’un gardiennage. 
L’arrêté de 1975 qui laissait en particulier la possibilité de mettre en place une télésurveillance 
en alternative au gardiennage a été abrogé, ce qui supprime la possibilité de télésurveillance. 
Le présent arrêté vise donc à réintégrer la possibilité de recourir à un dispositif de 
télésurveillance. À la demande du Conseil, le texte a été clarifié en ce qui concerne les délais 
d’intervention et la chronologie des opérations.  

En cas de détection de gaz ou de flamme, le texte prévoit que le gardien ou la télésurveillance 
transmette une alerte à une ou des personnes compétentes, dont la liste est fixée par 
l’exploitant. La procédure doit également préciser les conditions d’appel des secours extérieurs. 
La personne compétente doit se trouver sur place dans un délai maximum de 30 minutes, qui 
peut être réduit par le préfet en cas de nécessité. Elle met en œuvre des opérations définies au 
préalable par l’exploitant, notamment appeler les secours extérieurs, les accueillir et les 
informer, et mettre en sécurité les installations. Des éléments permettant aux services 
d’incendie et secours de planifier leurs actions sont également tenus à disposition. 

Jean-Yves TOUBOULIC  signale que les exploitants de dépôt gaz considèrent qu’un délai 
d’intervention inférieur à 15 minutes serait intenable.  

Par ailleurs, il signale, en marge du dossier présenté, que concernant l’article 9 (non modifié), 
les commentaires de la note d’accompagnement au sujet des aménagements particuliers 
exemptent d’installer des cuves de rétention en cas de réservoir sous talus. 

Le rapporteur (Xavier STREBELLE)  précise que la possibilité laissée au préfet de réduire les 
délais correspond aux enjeux éventuels. Aucun cas de délais intenables n’a cependant été 
recensé. 

Il confirme que les réservoirs sous talus ne sont pas assujettis à l’installation d’une cuvette de 
rétention déportée. 

Le texte concerne tout stockage de gaz liquéfiés inflammables soumis à autorisation, y compris 
Seveso. 



Jacky BONNEMAINS  constate que la télésurveillance est autorisée y compris pour des sites 
Seveso et en centre-ville. 

Le rapporteur (Xavier STREBELLE)  le confirme ; le gardiennage et le système de 
télésurveillance sont considérés comme des dispositifs répondant de manière équivalente aux 
mêmes objectifs de prévention. Par ailleurs, il rappelle que des outils réglementaires fixent des 
critères pour que le préfet juge de la comptabilité d’un site avec son environnement.  

Jacques VERNIER  souligne que l’alternative entre gardiennage et télésurveillance a toujours 
existé.  

Jérôme RICHARD  apprécie que la rédaction de l’arrêté précise la notion de compétence de la 
personne contactée. S’agissant de la réduction du délai, l’objectif de protection de la population 
est primordial. Le préfet peut donc raccourcir le délai s’il l’estime nécessaire, en restant réaliste.  

Dans l’article 5, il suggère de décrire les actions de la personne compétente avant de préciser 
le délai d’arrivée. 

Jacques VERNIER  propose de prendre en compte cette modification. 

Le rapporteur (Xavier STREBELLE)  l’accepte. 

Olivier LAGNEAUX  s’enquiert des centres qui fonctionnent en mode « self », qui servent en 
dehors des heures ouvrées. Il demande si ces centres sont en mode exploitation ou hors 
exploitation. 

Le rapporteur (Xavier STREBELLE)  précise que le projet de modification du texte 
(gardiennage/télésurveillance) concerne les périodes hors heures exploitation, en l’absence de 
personnel d’exploitation.  

Olivier LAGNEAUX  rappelle que le personnel de « self » n’est pas considéré comme du 
personnel d’exploitation. 

Jacky BONNEMAINS  s’étonne qu’aucun gardien ne soit présent sur ce type d’installations.  

Il évoque des détériorations provoquées par des chauffeurs routiers sur des canalisations 
extérieures.  

Philippe PRUDHON  signale que ces événements font partie des études de danger. Des fers 
de protection de ces canalisations sont prévus à cet effet.  

L’arrêté modifiant l’arrêté du 2 janvier 2008 relat if aux stockages contenant plus de 
50 tonnes de gaz inflammables liquéfiés relevant du  régime de l’autorisation au titre de la 
rubrique n° 1412 de la nomenclature des installatio ns classées est approuvé à la majorité 
(une abstention : Jacky BONNEMAINS).  

6. Modification de la rubrique n° 2410 (travail du bois) : 

- Décret venant modifier la nomenclature des installations classées (rubrique 
n° 2410)  

- Arrêté ministériel de prescriptions générales pour les ICPE soumises à 
enregistrement sous la rubrique n° 2410 



Le rapporteur (Mathias PIEYRE ) signale que le passage à l’enregistrement de la 
rubrique 2410 du travail du bois constitue la dernière des rubriques des deux premières vagues 
de mise en œuvre de l’enregistrement. 

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  rappelle que deux textes sont présentés : le décret et l’arrêté 
ministériel. 

La rubrique 2410 est une ancienne rubrique. Près de 4 000 installations sont concernées dont 
plus de 900 installations  soumises au régime de l’autorisation. En outre, le travail du bois peut 
relever de l’article 10 de la directive IED pour la fabrication de panneaux de bois. L’incendie est 
l’enjeu principal concerné. Un arrêté de prescription ministériel permet de maîtriser l’ensemble 
des incidences et des enjeux pour ce type d’activité. Seules les nouvelles installations seront 
concernées, les installations existantes conservant leurs arrêtés d’autorisation spécifiques pour 
chaque site. Il existe cependant peu de demandes d’autorisation pour inscription dans la 
rubrique : une dizaine par an, dont la plupart sont également éligibles à d’autres rubriques 
(2260 pour le broyage concassage et la 2415 pour la préservation du bois). Cette activité n’est 
pas soumise à la TGAP. 

1 460 événements sont intervenus en 30 ans dans des installations diverses. Plus de 95 % des 
événements intervenus sont des incendies, et plus marginalement des rejets de matières 
polluantes dans les eaux, des explosions, des projections ou des chutes d’équipements. Les 
causes exactes ne sont connues que dans 275 cas (majoritairement la défaillance matérielle, le 
facteur humain ou un événement initiateur externe à l’établissement). Les principaux 
équipements  impliqués sont des équipements de transport, des machines, des chaufferies, des 
équipements électriques ou hydrauliques. Des défauts de conception, d’entretien ou de 
surveillances des équipements sont majoritairement concernés, notamment le dépoussiérage. 
En 30 ans, 14 personnes sont décédées dans ces accidents.  

Plusieurs points méritent d’être améliorés et approfondis dans le cadre de l’arrêté de 
prescription : 

• la conception des équipements ; 
• l’entretien et la maintenance ; 
• les moyens de prévention et de lutte contre l’incendie ; 
• les procédures de travail ; 
• la présence limitée de produits combustibles dans les établissements, en particulier les 

sciures et produits pulvérulents. 

La consultation a été réalisée en août 2013 ; elle a entraîné l’intégration de trois modifications : 
- - l’isolement constructif des chaufferies,  

- l’intégration à l’intitulé de la notion de matériaux combustibles ou analogues ainsi que de la 
référence à la rubrique 3610 (fabrication de panneaux de bois).  

La mesure périodique des poussières fait encore l’objet d’un désaccord avec les 
professionnels. Toutefois, la mesure triennale des poussières en sortie des installations 
d’extraction qui est mentionnée dans l’arrêté est  systématiquement imposée aux industriels 
dans les arrêtés d’autorisation depuis des  années , et donc inévitable.  

La condition sur les permis de travail, permis de feu et permis de prévention a été également 
modifiée. La valeur à considérer pour les VLE dans l’eau est 10 mg/l et non 5 mg/l.  

La Sécurité civile a également demandé, dans son courrier reçu la veille du CSPRT,deux 
aménagements sur le projet de texte, qui seront intégrés :  



• deux faces du bâtiment devront être accessibles par les voies échelles ; 
• il devra être possible d’intervenir sur un incendie touchant les silos et les stockages 

fermés de produits pulvérulents à l’aide de trappes ou d’ouvrants. 

Ces points ayant été présentés tardivement, n’ont pu être intégrés au projet présenté ce jour. 

Jacky BONNEMAINS  s’enquiert des mesures concernant le stockage de produits dangereux 
n’étant pas du bois.  

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  précise que la rubrique concerne uniquement le travail du 
bois. D’autres rubriques concernent le stockage du bois et produits combustibles 
(numéro 1532) et les produits de préservation du bois (numéro 2415). Selon les seuils atteints 
au titre de ces trois rubriques, l’établissement relèvera d’une ou plusieurs de ces rubriques.  

Le rapporteur (Mathias PIEYRE)  ajoute que la manipulation et la préservation du bois sont 
deux activités différentes au sein d’une menuiserie. Des rubriques liées au stockage et à la 
manipulation de produits dangereux existent.  

Jacques VERNIER  constate que chaque type de produit est concerné par sa propre rubrique 
s’il dépasse un certain seuil. En deçà de ce seuil, des prescriptions de l’arrêté peuvent 
concerner ces produits. 

Philippe PRUDHON  considère que l’article 9 du Code du travail couvre l’ensemble du spectre 
des produits dangereux, et l’article 22 traite du dispositif de rétention des pollutions 
accidentelles.  

Jean-Paul CRESSY  s’enquiert des fréquences de contrôle, à la demande de salariés de la 
filière.  

Par ailleurs, le bois brut et les panneaux agglomérés sont concernés. Toutefois, le 
formaldéhyde n’est pas du tout traité dans l’annexe 2, alors qu’il peut être rejeté dans l’air.  

Le rapporteur (Mathias PIEYRE)  répond que l’Inspection a un objectif de contrôle les 
établissements de la rubrique 2410 tous les sept ans. Certains sites spécifiques seront 
inspectés tous les trois ans.  

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  précise que si les établissements sont susceptibles d’émettre 
d’autres polluants, ils doivent respecter les normes de l’annexe 2, sur les rejets dans 
l’atmosphère, soit 20 milligrammes par mètre cube pour le formaldéhyde, si le flux dépasse 
100 grammes par heure. 

Christine DACHICOURT-COSSART  demande pourquoi cet arrêté ne s’applique pas aux 
installations existantes, avec un délai de mise en conformité. Cela permettrait de gérer plus 
facilement ces demandes de modification. 

Jacques VERNIER  rappelle qu’une installation qui induit un nouveau dossier d’enregistrement 
est considérée comme nouvelle.  

Christine DACHICOURT-COSSART  ajoute que les tuyauteries transportant des déchets de 
bois ne font pas l’objet de prescriptions dans le texte. Il semble opportun de le préciser dans les 
articles 15 ou 19, car ces tuyauteries sont susceptibles de générer des départs d’incendie.  

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  précise qu’il s’agit de produits solides et non de fluides, qui 
font l’objet d’autres réglementations.  

Jacques VERNIER  suggère d’expertiser techniquement cette problématique.  



Le rapporteur (Eric MOUSSET)  souligne que les transports de produits pulvérulents doivent 
être fermés et capotés, ce qui est le cas des tuyauteries. Les canalisations aboutissent dans 
des silos. 

Jacques VERNIER s’enquiert des explosions de poussière. 

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  précise que les déchets sont éliminés dans une fréquence 
maximale d’un mois et régulièrement arrosés pour éviter l’accumulation de poussière. 

Christine DACHICOURT-COSSART  estime que la vérification des canalisations devrait être 
mentionnée dans les prescriptions. 

Olivier LAGNEAUX  signale que l’article 16 mentionne les installations électriques. 

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  ajoute que les tuyauteries transportant des produits 
dangereux ou insalubres sont évoquées à l’article 15, et les installations électriques à 
l’article 17. 

Patrice ARNOUX  demande une illustration des produits « analogues » dans les définitions de 
l’article 2. 

Par ailleurs, l’article 51 sur l’élimination des déchets évoque la mise en place par l’exploitant 
d’un registre de tous les déchets et l’émission d’un bordereau de suivi des déchets. Il demande 
si ce bordereau concerne tous les déchets ou uniquement des déchets dangereux. 

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  explique que la notion de bois ou matériaux combustibles 
analogues est similaire à celle de la rubrique « Stockage de bois ou matériaux combustibles 
analogues »(1532). Il est toutefois délicat de définir précisément les combustibles analogues : il 
peut s’agir de bambou par exemple.  

Jacques VERNIER  observe que les définitions sont parfois illustrées par des exemples ; une 
illustration des matériaux analogues pourrait donc être mentionnée. 

Le rapporteur (Mathias PIEYRE)  signale que ces exemples sont donnés au titre de la 
nomenclature. Une fiche d’interprétation peut préciser certains termes, ce qui semble préférable 
à l’inscription d’exemples dans un arrêté. 

Jacques VERNIER  insiste sur la possibilité de préciser la notion « d’analogue » par des 
exemples. 

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  indique que le BSDI ne concerne que les déchets dangereux, 
ce qui sera précisé dans le texte.  

Jérôme RICHARD  fait part des difficultés opérationnelles qui pourraient intervenir dans les cas 
d’incendies. Le risque d’incendie est proportionnel à la quantité de combustibles. La 
rubrique 1532 vise les combustibles avec différents seuils selon les régimes. Les remarques 
concernent un seuil inférieur à 1 000 mètres cubes, soit le seuil inférieur de la déclaration. La 
Sécurité civile attire l’attention du Conseil sur la nécessité de réétudier l’arrêté type 90 qui fixe 
les prescriptions générales applicables aux découpes de bois ou papier, au sujet de la 
protection incendie. 

Le rapporteur (Mathias PIEYRE)  indique qu’il existe un projet à courtterme de modernisation 
des anciens arrêtés.  

Jacky BONNEMAINS  rappelle que les incendies de menuiserie sont très fréquents. Le 
balayage annuel des poussières sur les parois et dans les gaines de câble est donc nettement 



insuffisant. Il propose d’augmenter le rythme d’enlèvement des poussières, sources et 
propagatrices d’incendies.  

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  rappelle que la fréquence de balayage minimale peut être 
augmentée par l’exploitant. Les poussières sont en outre captées par des filtres à chaque poste 
émettant des poussières. Si les installations de filtration fonctionnent correctement, la teneur en 
poussière reste faible.  

Jacques VERNIER  considère que l’extraction des poussières sur les machines, le filtrage, et le 
contrôle périodique des densités de poussière constituent un ensemble de dispositions 
puissant. 

Marie-Astrid SOËNEN  s’étonne que le guide de justification indique que le contrôle de 
l’inspection est réalisé « au cas » alors que le risque impliqué par les poussières est fortement 
présent. 

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  précise que l’industriel ne peut planifier son registre 
d’entretien au moment de l’installation. En revanche, les contrôles prévus à l’article 6 vérifient 
les mesures entreprises par l’exploitant au sujet des envols de poussières.  

L’article 21 concerne la prévention des risques d’explosion.  

Olivier LAGNEAUX  rappelle que le risque principal étant l’incendie, les inspecteurs se 
concentrent sur ce point. L’explosion est une problématique plus rare, qui est en outre 
davantage liée à l’inspection du travail, car elle concerne la protection des personnes.  

Jacques VERNIER  constate qu’il est impossible de tout vérifier. L’inspecteur se concentre donc 
sur les risques les plus importants, à savoir l’incendie.  

Jérôme RICHARD  estime que les explosions de poussières ou les combustions lentes dans les 
tuyauteries ou les silos ne peuvent être écartées des risques.  

Le rapporteur (Mathias PIEYRE)  rappelle que la réglementation concerne des stockages 
inférieurs à 1 000 mètres cubes. Le principe de la proportionnalité du risque doit être observé. 

Il peut être cependant envisagé de mobiliser l’inspection sur les installations existantes, parfois 
anciennes et n’appliquant pas nécessairement la réglementation moderne.  

Jacques VERNIER  rappelle que la visite de récolement initiale de l’inspecteur constitue une 
nouveauté du régime d’enregistrement. L’Inspection ne peut cependant se rendre partout. 

Philippe PRUDHON  demande s’il est prévu de consulter la profession au sujet des trappes. En 
effet, elles sont inutiles si elles sont correctement fermées, mais constituent des entrées d’air 
potentielles dans le cas contraire. 

Par ailleurs, il pourrait être nécessaire de placer une phrase au début de l’article 1 pour préciser 
qu’il s’agit des besoins en puissance électrique des ateliers du bois qui sont fixés par 
l’exploitant dans le dossier d’enregistrement.  

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  précise que la trappe est un moyen d’accès permettant de 
projeter un agent extincteur dans le silo, dont le format et l’emplacement ne sont pas précisés. 

S’agissant de la puissance électrique, l’exploitant doit justifier que la puissance installée 
correspond au créneau prévu par la rubrique de la nomenclature. L’intitulé de la rubrique 2410 
précise que la puissance électrique concernée est celle de l’ensemble des équipements 
impliqués dans le travail du bois. 



Jacky BONNEMAINS  estime que la prescription de balayage annuel devrait être plus 
soutenue. En outre, cette prescription devrait s’imposer aux menuiseries existantes, avec un 
délai de mise en œuvre. 

De surcroît, si des produits dangereux de traitement du bois sont utilisés, ils devraient être 
placés dans un local séparé, car ils sont susceptibles de démarrer ou d’entretenir un incendie. 

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  rappelle que le dépoussiérage représente un des moyens de 
réduire le risque incendie, avec le captage des poussières et le contrôle des installations 
électriques. La fréquence minimale indiquée peut être augmentée. 

Dans les établissements actuels, basculés vers un arrêté d’autorisation, des prescriptions 
spécifiques sont appliquées. Il n’est donc pas nécessaire d’appliquer l’arrêté d’enregistrement 
en plus de l’arrêté d’autorisation qui perdure. 

L’exploitant consigne dans un registre les produits présents sur le site. La rubrique 2410 ne 
concerne pas les autres types d’activités.  

Jacques VERNIER  souligne que les arrêtés individuels d’autorisation ne doivent cependant 
pas se trouver en deçà des prescriptions de l’arrêté type d’enregistrement. Sur certains points 
sensibles, il serait opportun d’appliquer l’arrêté à des installations existantes autrefois soumises 
à autorisation. 

Le rapporteur (Mathias PIEYRE)  rappelle que le code de l’environnement est indépendant du 
Code du travail, qui impose parfois l’isolement de certains produits. Il n’a pas été jugé 
nécessaire d’ajouter une prescription supplémentaire aux prescriptions types correspondant à 
chaque substance.  

Jean-François BOSSUAT  observe que le contenu des silos est susceptible d’engendrer des 
risques d’explosion ou d’incendie par fermentation. L’article 21 et le guide de vérification 
devraient préconiser une vérification des modalités de conception des installations.  

Le rapporteur (Mathias PIEYRE)  rappelle que certains silos équivalents sont placés sur des 
sites non classés et ne feront jamais l’objet d’inspections. Il n’est cependant pas opposé à ce 
type de contrôle. 

Jacques VERNIER  suggère de tenir compte de cette demande émanant de plusieurs acteurs, 
malgré la volonté d’alléger les contrôles.  

Le texte de la modification de la rubrique n° 2410 est adopté à la majorité (2 abstentions : 
Alain WELTER et Jacky BONNEMAINS).  

7. Arrêté de nomination des membres du groupe de travail sites et 
sols pollués du CSPRT 

Le rapporteur (Tina LEGER)  rappelle que le groupe de travail « sites et sols pollués » a été 
constitué en 2002. Il a pour vocation d’examiner les textes réglementaires proposés par 
l’Administration avant leur présentation au CSPRT. Il a participé à l’élaboration de plusieurs 
guides et décrets. 

Le 14 février 2012, le CSPRT a examiné le projet de décret relatif à l’application des 
articles L125-6 et L125-7 du Code de l’environnement relatifs à l’information du public sur la 
pollution des sols et diverses dispositions. 



Le décret prévoyait notamment la création de zones de vigilance, qui correspondaient aux 
zones sur lesquelles des pollutions étaient avérées, et de zones d’information, qui recouvraient 
les sites sur lesquels une pollution pouvait être suspectée. Les zones de vigilance devaient être 
prise en compte dans les documents d’urbanisme. Pour les projets de construction ou 
d’aménagement dans une zone vigilance, l’attestation d’un bureau d’études certifié dans le 
domaine de la pollution des sols certifiant la prise en compte de la pollution au stade de 
conception du projet devait être jointe à la demande de permis de construire ou d’aménager. Le 
décret précisait également les responsabilité en cas de changement d’usage d’un terrain ayant 
accueilli une ICPE régulièrement remis en état. Lors de son examne, le Conseil d’État a estimé 
que ces dispositions nécessitaient une base législative, car elle représentait une charge 
supplémentaire. Il les a donc disjointes du projet de décret 

 

Suite à la Conférence environnementale de septembre 2012, le Gouvernement s’est engagé à 
freiner l’artificialisation des espaces naturels et agricoles et a annoncé une loi sur le logement, 
l’urbanisme et la ville pour 2013. Ce projet de loi représentait un véhicule législatif adéquat pour 
les dispositions proposées dans le décret. Afin de favoriser la reconversion des friches, une 
disposition supplémentaire permettant l’intervention d’un tiers pour assurer la réhabilitation d’un 
terrain ayant accueilli une ICPE et une disposition clarifiant la chaîne de responsabilité d’un site 
pollué ont également été ajoutées. 

L’administration a pu d’appuyer sur les compétences du groupe de travail sites et sols pollués 
du CSPRT pour la rédaction des dispositions proposées.Vincent SOL  salue l’atmosphère 
studieuse du groupe du travail et l’écoute de l’Administration. Les consensus obtenus ont été 
exprimés devant le Parlement. Le groupe de travail a réalisé une pétition pour trouver le 
véhicule législatif. Le texte est passé grâce au travail des membres du groupe et au 
sénateur Vandierendonck.  

L’expérience montre que ces concepts doivent être détaillés. Le besoin de pédagogie s’est 
avéré très fort. Pour la suite, la concertation devra être élargie pour que des textes très 
consensuels puissent être développés sur le socle d’information sur les sols pollués. Le 
développement des friches industrielles sera en outre facilité par la responsabilité des maîtres 
d’ouvrages. Le débat sur la responsabilité des propriétaires et des exploitants sera également 
clarifié. De nombreux décrets sont donc nécessaires, pour lesquels la concertation jouera un 
rôle. 

Le rapporteur (Tina LEGER)  ajoute que le groupe de travail a ressenti le besoin de s’ouvrir à 
de nouveaux participants et organismes, notamment à la fédération des promoteurs immobiliers 
des personnes compétentes en matière de site et sols pollués dans les communautés urbaines, 
un magistrat et AMARIS. 

Les travaux en perspective  incluent : 

• les décrets d’application de la loi Alur ; 
• la mise à jour du guide sur les terres excavées ; 
• l’arrêté sur les mesures de gestion et les garanties financières relatives aux pollutions 

accidentelles. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS)  précise que tous les décrets sont des décrets d’application du 
Code de l’environnement.  

Le rapporteur (Tina LEGER)  indique que cet arrêté renouvelle 14 personnes, par contacts 
bilatéraux ou cooptation.  



Vincent SOL  ajoute que des membres du Conseil avaient suggéré la participation d’un 
représentant de l’ASN et d’un mandataire-liquidateur. 

Jacques VERNIER  précise qu’André Langevin conserve ses fonctions auprès du Conseil tant 
qu’un nouveau représentant n’est pas désigné par l’Association des maires de France.  

La séance du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques est levée à 
16 heures 05. 

 






















